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l'IŒMlÈUK  LETTRE   DK   SA  rjRANDEUR  M^r.  LAFLÈCHE, 
ÉVÊQUE  DES  TROIS-lUVIÈRES.- 

,.  ;  ■*.'■'•":  ''  »■      •.    .     ■         ; 

Hdne,  11'  11  Jii  n  H7i). 

F.  X.  A.  TUUDEL,  EuK.,  AvucAT.  '     "     ' 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  lu,  avec  lo  jiliis  grand  inlrn"'!,  lo  uia^Mill(iue  (lisi;ours  par  lequel  vous  a\cz, 
si  soluleniont,  revendiijué  et  éUiljJi  les  droits  de  l'Eglise,  dans  la  célèbre  alFiiiro 
(iuihord.  Vous  avez  exiiosé  la  véritable  doctrine  calliolif|ue,  sur  son  droit  exclusif 
d'interpréter  tonte  sa  législation  canonique,  sans  ({u'il  soit  permis  au  pouvoir  civil 
fl'y  inlcr.eiiir,  sous  (|uel(iue  prétexte  que  ce  soit,  pris  plus  sous  prétexte  d'appel 
comme  d'abus  <praulremenl.  De  nuMue,  dans  les  ipieslions  mixtes,  c'est  à  l'Eglise 
à  (léciderjusqu'où  s'élendeiit  si>s  droits,  et  non  à  l'Etat,  (^uantan  sujet  principal 
de  votn*  leitie,  le  droit  du  |iroiiriélé,  l'Eglise  le  possède  induhilaljlemenl  ;  et  ce 
n'est  pas  d(i  l'Etat  qu'elle  le  liiMil,  mais  de  son  Divin  Eondatenr  lui-même,  qui 
n'est  pas  allé  demamler  à  Pilaio  où  à  llérode  la  permission  de  recevoir  les  dons  et 
les  oblations  des  fidèles,  et  de  les  employer  pour  ses  propres  !)esoins  et  ceux  dos 
ouvriers  évangéliqnes  (|u'il  Jugeait  à  inopos  de  s'aiijoindre.  Et  les  livres  saints 
nous  enseignent  clairement  que  ce  droit  découle  également  de  la  loi  naturelle  et 
de  la  loi  divine  positive.  La  do  ilrine  (pie  vous  avez  exposée,  sur  lo  droit  de  pro- 
liriété  ap|iartonunt  ù  l'église,  est  la  véritable.  Quant  au  mode  d'après  lequel  ce 
droit  s'e.xerce,  voici  ce  cpii  se  prafKpie  dans  uolre  Eglise  du  Canada,  par  rapport 
aux  biens  de  Fabrique,  en  conlormité  avec  le  droit  canon.  Aucune  dépense  ne 
peut  être  faite  par  lo  curé  et  les  marguilliers,  ailjnifiistçuleurs  ordinaires  et  immé- 
diats de  ces  biens,  sans^  ,1a  jiej-mjssion  et  1  apprqbatibii  do  rEvèciui!.  Pour  las 
dépenses  coiiranles,  né{;i'*s<iri;eg;à  l-'q.Ui,étieu  ili)'Vtf'ïtp,;rfi).|jrol>ation  se  donne 
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aprè?  l'examen  détaillé  des  comptes  que  l'EEécixio  ftiil  dan»  la  visite  pastorale,  où 
il  a  soin  de  s'assurer  si  toutes  ces  dépenses  sont  conformes  aux  règles  canoniques. 

Pour  les  dépenses  extra,  il  faut  d'abord  une  délibération  spéciale  do  la  fabrique  ; 
et  en  certains  cas,  de  la  paroisse,  pour  établir  l'utilité  ou  la  nécessité  de  cette 
dépense  ;  et  les  marguilliers,  ainsi  autorisés  par  la  Fabrique  ou  la  paroisse,  doivent 
obtenir  la  permission  de  l'évêque,  par  une  requête  spéciale  contenant  la  résolu- 
lion  de  la  Fabrique  ou  de  la  paroisse  ;  et  ce  n'est  qu'avec  celle  permission,  donnée 
|iar  écrit  et  enréigistrée,  qu'ils  peuvent  procéder  régulièrement  à  faire  celte  dépense. 
Toute  autre  marche  est  irrégulière. 

Quand  aux  immeubles,  le  droit  canon  est  encore  bion  plus  sévère.  Il  en  réserve 
l'aliénation  au  l'ape  seul  :  en  sorte  que,  à  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'aliéner  un 
immeuble  appartenant  à  l'Église,  il  faut  que  l'èvêquo  obtienne  du  St.  Siège  un 
induit  spécial  ab  hoc,  sous  peine  de  nullité  du  contrat.  Dans  les  cas  urgents  où  un 
délai  entrainerail  un  dommage  réel  pour  une  Fabrique,  il  y  a,  pour  les  diocèses 
du  Bas-Canoda,  un  induit  ad  deccnnium,  qui  les  autorise  à  permettre- l'aliénation, 
mais  en  leur  enjoignant  d'en  rendre  immédiatement  compte  au  Si.  Siège,  et  de 
lui  faire  connaître  la  destination  donnée  à  l'argent  provenant  de  l'nliénntiou  ;  car 
•  1  y  a  obligation  de  l'appliquer  pour  l'utilité  et  l'avantage  de  la  Fabrique. 

La  loi  canonique  va  même  plus  loin:  elle  exige  les  mômes  formalilés  pour  l'alié- 
nation indirecte,  telle  qu'hypotèque,  et  cela,  sous  peine  de  nullité  des  contrats. 
Telle  est  la  pratique  suivie  dans  l'administration  de  nos  biens  de  Fabrique,  par 
l'Église  du  Bas-Canada  ;  et  je  crois  que  nos  lois  civiles,  bien  comprises,  sont  con- 
formes à  celle  pratique,  et  la  sanctionnent. 

Et  dans  tout  les  contrats,  il  devrait  toujours  être  fait  mention  île  l'autorisation 
du  St.  Siège,  même  sous  peine  de  nullité  du  contrat.  Vous  pourriez  consulter,  sur 
ce  sujel,  les  Analeda  juris  Ponlifici  ;  et  sur  l'origine  du  droit  de  propriété,  je  vous 
engage  à  consulter  un  ouvrage  intitulé  :  "Les  instilutes  du  droit  naturel.  " 

Celte  pratique  reconnaît,  bien  clairement,  le  droit  de  propriété  à  l'Église  sur  ses 
biens  ;  et  personne  ne  peut  les  lui  ravir,  sans  se  rendre  coupable  de  vol  et  même  de 
sacrilège,  pas  plus  les  états  que  les  individus,  puisque  ces  biens,  consacrés  à  Dieu 
pour  le  soutien  de  la  religion,  lui  arparliennent  en  propre  ;  qu'elle  en  surveille 
l'administration  avec  tant  de  soin,  et  qu'elle  frappe  des  peines  canoniques  les  plus 
sévères,  les  spoliateurs  de  ces  biens. 

Mais  en  qui  réside  le  domaine  de  ces  biens  ? 

Sur  cela,  les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Trois  opinions  les  partagent  :  lo. 
Les  premiers  disent  :  "  Le  domaine  direct  et  prochain  des  biens  ecclésiastiques 
ne  se  trouve  chez  aucun  homme  privé  ou  public,  mais  en  Jésus-Chrisl  ;  et  ses 
ministres  en  ont  l'adminislration.  "  ;  2o,  Les  seconds  prétendent  que  ce  domaine 
se  trouve  dans  le  Pape,  à  cause  surtout  de  la  plénitude  d'administration  qu'il  en 
a  ;  3o.  Enfin,  Les  troisièmes  prétendent  que  ce  domaine  apiiartienl  aux  églises 
particulières  et  aux  institutions  pour  l'usage  desquelles  ils  ont  été  donnés  et  con- 
sacrés. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  opinions  sur  le  sujet  où  réside  le  domaine  de  ces  biens, 
ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'ils  sont  la  propriété  de  l'église,  comme  les  biens 
de  la  famille  sont  la  propriété  de  la  famille,  et  les  biens  de  l'état,  la  propriété  de 
l'état. 

Au  reste,  n'ayant  eu  que  Irès-peu  de  temps  pour  examiner  cette  question,  je 
vous  donnerai,  dans  peu  de  temps,  l'opinion  des  meilleurs  théologiens  de  Home, 
non-seulement  sur  cette  question,  mais  sur  toutes  les  grandes  questions  soulevées 
dans  ce  débat,  et  que  vous  avez  traitées  et  résolues,  dans  mon  humble  opinion, 
au  véritable  point  de  vue  catholique,  qui  est  en  môme  temps  le  seul  rationel,  juste, 
et  équitable. 

Je  vous  lélicite  et  je  vous  remercie  pour  ma  part,  ou  nom  de  l'Eglise  du  Bas- 
Canada,  du  service  que  vous  lui  avez  rendu,  en  allirmant,  avec  autant  de  clarté  et 
de  courage,  sa  doctrine  et  ses  droits  dans  toutes  ces  questions,  malgré  les  préjugés 
et  les  haines  en  présence  des([uelles  vous  vous  trouviez. 

Rien  d'étonnant  donc  que  vous- no  soyez  en  butte  à  des  tracasseries  et  peut-être 
à  quelque  chose  de  pire  :  mais  ayez  conliance  ;  la  cause  que  vous  avez  entrei)ris 
do  défendre  est  la  cause  de  Dieu,  puisque  c'est  celle  même  de  la  liberté  de  son 
Église,  de  la  liberté  do  conscience  do  tous  les  catholiques  du  Bas-Canada.  Le 
bon  Dieu  ne  vous  abandonnera  pas  dans  cette  lutte,  et  vous  aurez  avec  vous  les 
sympathies  de  tous  ceux  qui  aiment  véritablement  l'Ëjjlisn,  qui  comprennent  son 
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véritable  enseignement  sur  ses  graves  questions.  "Votre  plaidoyer  si  lucide,  si  soli- 
dement appuyé  sur  les  autorités  les  plus  respectables,  :  e  contribuera  pas  peu  à 
dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés  que  le  parlementarisme  et  le  gallicanisme  ont  ré- 
pandus sur  le  sujet  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'Etat;  el  la  coïncidence  du 
Concile  qui  va  frapper  à  mort,  j'en  ai  la  confiance,  ces  fatales  erreurs  d'où  décou- 
lent le  libéralisme  et  toutes  les  erreur?  motiernes,  contribue"a  à  faire  ouvrir  les 
yeux  à  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  qui  les  admettent  de  bonne  foi  sans 
s'en  douter. 


J'ai  la  confiance  qu'avant  peu,  le  dogme  de  l'inlailibilité  sera  solemnellemenl 
proclamé  ;   et  aussitôt  après,  Je  reprendrai  la  route  du  Canada. 
Croyez-moi  pour  la  vie,  votre  tout  dévoué  serviteur  et  ami. 

t  L.  F.  LaFlèche, 
Evoque  des  Trois-Rivières. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  Mqr.  DE 

MONTRÉAL. 

Montréal,  11  juillet,  1870. 
Cher  Monsieur, 

Je  suis  heureux  de  m'acquitter  de  la  commission  suivante,  que  m'a  donnée  Mgr. 
de  Montréal,  dans  sa  lettre  datée  de  Rome,  le  6  juin  dernier.. 

"  Saluez  pour  moi  M.  Trudel,  en  le  félicitant  du  courage  qu'il  a  eu  de  j)ro- 
clamer,  en  plein  Barreau  et  devant  la  Cour  supérieure,  les  vrais  principes  qui 
jieuvent  seuls  être  la  bdse  do  la  vraie  justice  qui  devrait  gouverner  les  nations  et 
faire  leur  bonheur.  Son  plaidoyer  fixe  les  principes  vraiment  Catholiques  qui  y 
sont  émis,  non  par  un  prêtre,  mais  par  un  avocat.  11  est  à  espérer  que  ces  prin- 
cipes ne  seront  pas  perdus  pour  le  Barreau,  quoique  la  sentence  du  Juge  n'ait  pas, 
cette  fois,  sactionné  de  tels  principes.  " 

Je  suis  très-respectueusement, 

Cher  Monsieur, 

Votre  irès-humble  serviteur, 

J.  (),  Paré,  Ptre. 
Secrétaire. 


DEUXIÈME   LETTRE   DE   SA  GRANDEUR  Mgr.  L'ÉVÊQUE 

DES  TROIS-RIVIÈRES. 

Rome,  le  9  juillet  1870. 
F.  X.  A.  Trudel,  écr.  Avocat, 

Mon  Cher  Monsieur, 

Voici  l'opinion  de  deux  hommes,  les  plus  éminents  de  Rome,  dans  la  science 
ecclésiastique,  sur  l'orthodoxie  et  la  conformité  avec  le  droit  canon,  des  doctrines 
que  vous  avez  afTirmées,  dans  votre  remarquable  plaidoyer  de  l'afTaire  Guilbord.  Ce 
sont  les  Pères   Seb.  Sanguinetti,  S.  J  et  J.  Perrone,  S.  J. 

Le  premier  affirme  que  l'on  peut  regarder  comme  en  tout  conforme  à  l'enseigne- 
mont  de  l'Eglise,  les  principes  émis  dans  ce  discours.  Il  se  trouve,  dans  les  au- 
teurs que  vous  avez  cités,  quelques  légères  inexactitudes,  dont  vous  n'êtes  point 
responsable,  puisque  voua  avez  toujours  eu  le  soin  d'indiquer  les  ouvrages  d'où 
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vous  tiriez  ces  citations,  lia  eu  aussi  lu  soin  dlmliquor  quolifues  propositions 
qii'il  aurait  l'io  plus  prudonl  do  n(^  |ias  ônioltre,  coiuiue  la  déposition  des  Souve- 
rains par  le  Pape  au  moyen  ilyje,  à  causu  di's  connaissances  ([u'exi^^eut  ces  faits 
])0ur  ùtre  liien  compris,  connaissances  (pie  si  |)eu  de  ]icrsonncs  possô^dcnl  sufll- 
snnmenl  dans  notre  t(,'m]is.  Il  n'Iicsilo  ]ias  à  dire  cpie  vous  y  ave/  tltMiui,  avec  ex- 
actitude, les  rapports  del"Kj,'lise  et  de  l'Etat. 

Quant  à  la  iiropriété  du  cimetière,  qui  éi.iit  Vohjet  principal  de  voire  lettre, 
voici  sa  doctrine  :  Dieu  seul  en  est  le  iiropriélauv.  Le  i'apc  en  est  radministra- 
leur  suprènii'  et  irresi)oiis;ihlo,  cxc(!ptc(prà  Ditu;.  I>cs  autres,  c'i'sl-à-diro  rE\è(pie 
sous  le  Pape,  e!  le  cui'c  et  |(;s  Marj^uilliers  sons  l'Evéque,  en  sont  Pes  administra- 
teurs surbordouncs.  En  consc(pience,  c'i.'sl  à  révoque  exclusivement  (pi'appar- 
tieut  la  p/('//^(;  rt(/»iù;/.s7/'fl//o/i  du  inmelière,  eu  sa  ipialilé  de  ]ircmier  ailministra- 
teur  ;  et  c'est  à  lui  à  vou"  les  cas  oîi  il  faut  recourir  au  Pape,  connue  celui  de 
l'aliénation,  (pii  ne  se  iinit  fiiirc  siuis  lui  induit  spécial.  C'est  à  l'Evèque  qu'il 
faut  recourir,  jionr  les  refus  do  sépulluro  eccl('siasti{|ue.  Et  quiind  il'a  décrété  ce 
rél'us,  c'est  à  Ini  à  so  défeudi'o  en  coin-,  (|iiand  il  y  a  apiirl  romne  d'abus,  conlvo. 
le  Décret  émané  do  son  autorité.  Mais  cet  apprl  ronimc  d'abus  de  laulurité  reli- 
gieuse, dans  les  clioses  de  la  religion,  devant  le  trihunal  civil,  est  contraire  aux 
règles  tlo  ri"][,dise  et  est  condamné  comme  tel.  On  peut  l'onsultei-,  à  ce  sujet,  les 
écrivains  catlioliipios  qui  ont  n^'uli'  l'idironius,  surtout  Zaccarie. 

Le  Père  Pcrrone  a  ronuulé  sa  répoiisi;  en  latin  ;  je  vous  la  donne  textuellement. 
Ce  sera,  Mon  cher  Monsienr,  une  vei'sion  très-intéressanto  à  Caire  pour  vous.  Elle 
va,  sans  doute,  vous  reporter  aux  lieaiix  jours  de  votre  vie  scliolaire,  à  Nicohît,  où 
vous  pn'qiarie/.,  dans  cette  solitude  bénie,  les  armes  à  forte  trempe  dont  vous 
faites  aujourd'hui  un  si  noble  usage.  De  jilus,  elle  renferme  nn  témoignage  bien 
honorable  sur  l'Iifiliilelé  avec  laipielle  vous  maniez  ces  armes  :  témoignage  d'au- 
tant j)lus  précieux  qu'il  vient  de  l'Iinnime  peut-être  le  plus  compétent  île  notre 
époque  eu  cette  matière,  le  tliéologieu  dogmaliqiie  le  plus  renommé,  le  P.  Per- 
ron e. 

La  doctrine  du  I*.  Sanguineiti,  sur  la  propriété  du  cimetière,  est  celle  que  j'ai 
toujours  précliée  depuis  que  j'ai  été  ajipele  à  prendre  part  à  radministralion  dio- 
césaine ;  et  elle  est  luirfaitemcnt  en  liarmomie  avec  la  pratique  du  Saint-Siège  : 
Dieu  seul  est  le  ))ro|)riétaire  de  ces  biens,  non-seulement  par  ce  droit  de  pro])riéiè 
([u'il  a  sur  toute  la  création  ;  mais  par  ce  droit  de  iiropriéié  secondaire <|u'il  donne 
à  l'homme,  et  eu  vertu  dmpiel  l'homme  peut  d  sposer  des  biens  qui;  la  Pi-ovidence 
lui  met  entre  les  mains.  Ces  biens  sont  appel's  bona  Chrisli,  l'ar  les  théologiens, 
j)arce  qu'ils  sont  consacri's,  par  les  lidèlep,  pour  les  liesolns  du  corps  my.-tique  de 
ile.Iésus-christ,  c'est-à-dire  l'Eglise.  Le  l'iijie,  eu  sa  qualité  de  vicaire  de  Jé'sus- 
Chrisl,  en  a  la  haute  administration  ;  et  donne  aux  Evoques,  les  règles  d'après 
lesipielles  doit  s'en  faire  l'administration  pratique,  en  leur  enjoignant  d'en  sur- 
veiller, avec  soin,  l'oliservation  tiilèle,  ]iarcoux  (jui  sont  appeli''S  et  didi'gués,  de  sa 
I)art,  ]iour  cette  administration  diiiis  tout  son  détail,  savoir  :  les  Cui'és  el  les  Alar- 
guillers,  (|ui  n'ont  réellement  de  contrôle  sur  ces  biens,  que  celui  qu  ils  tiimniiiit 
des  lois  de  l'Eglise  et  des  règlements  diocésains. 

Il  y  a,  ce  uhî  siMuble,  une  certaine  iuialogio  entre  les  biens  de  l'Egli.-e  et  (;eu\ 
de  la  famille  :  le  |)èro  en  a  hî  haut  domaine  ;  la  mère,  le  domaine  administratif  ; 
les  enfants,  le  domaine  utile.  De  même,  on  peut  dire  que  le  Pape,  en  sa  qualité 
d'administrateur  suprême  et  irresponsable  comme  le  ]ière,  si  zo  n'est  h  Dieu,  a  h' 
haut  domaine  sur  les  biens  de  l'Eglise,  épouse  do  de  Jésus-Christ.  Les  Evècpies 
de  chaque  Eglise  particulière,  reçoivent  du  Pape  le  domaine  administratif;  el  les 
Eglises  paroissiales  et  autres  institutions  religieuses,  ont  le  ilomaine  utile  des 
biens  qui  leur  sont  attribués.  Ainsi,  la  paroisse  a  la  propriété  de  son  église,  de 
son  cimetière,  etc.,  comme  l'enfant  à  la  ])ropriété  do  ses  vêtements,  de  ses  livres, 
etc.,  pour  s'en  s(M"vir  sous  la  surveillance  de  sa  mère,  en  ayant  absolum(>nl  le  do- 
maine utile,  mais  n'ayant  nullement  le  droit  d'en  disposer  ou  de  les  aliéner  sans 
une  iierniission  exiiresso  de  la  mère  ou  même  du  père,  selon  le  cas.  De  même, 
la  paroisse  a  le  domaine  utile  de  ses  biens  de  Fabriijuo,  pour  son  usage,  sons  la 
.«surveillance  de  l'Eglise  ;  mais  elle  n'en  peut  rien  dis|ioser  pour  d'autres  lins,  ou 
les  aliéner,  sans  la  ])ermission  de  rEvê([U(\  ou  même  du  Pape,  selon  le  cas. 

,\c.  suis  donc  d'avis  aussi  moi  ipie  votre  doctrine,  sur  la  propriété  du  cii  letière, 
est  exacte  ;  et  (pi'en  atlirmani,  comme  vous  l'ave/ fait,  le  droit  de  propriété  qu'à 
l'Eglise,  vous  avez  uirirmé  une  vérité  calliolique  qui  n'est  pas  toujours  bien  corn- 
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prise,  niTTiio  |iiir  des  calliolif|ucs  sincères,  mais  qui  ii'onl  <Hiur;é  colle  ([uestion 
qiiti  dans  les  aulenrs  frallicans. 

Ne  soypz  pas  surpris  si  vous  avoz  ronconiro  dt-s  contradicti.'nrs,  même  chez 
ceux  de  qui  vous  aviez  lo  droit  d'attendre  ra|ipni  le  plu>"  cordial  ;  mais  r|uc  ces 
contradictions-là  ne  vous  allligt.Mit  ]ias.  Vous  a\(^z  le  UK'rite  d'a\oir  mis  dans  un 
grand  jour,  des  vérités  de  i)ri.'mi(;r  ordre,  poiu"  la  liberté  de  l'Kgliso  en  notre  pays  ; 
rt  le  bon  Dieu,  certainement,  vous  en  tiendra  compte. 

Vous  avez  stignuitisé  les  doctrines  gallicanes,  au  moment  on  \i\  gallicanisme 
va  recevoir  son  coup  de  mort,  ])ar  la  iiroclamation  de  l'inlailliliilile  penilicnle  ;  et 
ra  sera  toujours  ])our  vous  une  grande  consolation  qm^  cette  lieureus-e  coiucidenci.'. 

Vous  aiu'ez,  jXiiu'  votre  part,  contribué  à  jiréparer  nos  cln^rs  conquiti'iotes  ù 
recevoir  avec  soumission,  celte  vérité  fondamenlale,  cl  à  en  tirer  les  conséquences 
pratiques  qui  doivent  amener  la  lil>erté  conqilète  de  l'Eglise. 

Nous  attendons  ce  grand  événement  pour  le  17  du  courant,  ajirès  ([uoi,  Je 
reprendrai  la  l'onte  du  |iays. 

Mes  plus  cordiales  saluialion  à  votre  oncle,  lo  Docleni',  et  à  votre  épouse. 

Je  voiis  bénis  de  tout  mon  caur.  El  croyez-moi,  comme  toujours,  volrc  tout 
dévoué  serviteur. 

f  L.  F.  LAFi.ÈiaiK, 
Evoque  des  Trois-Uivières. 


OPINION  DU  R.  P.  PERONE. 

Voici  l'opinion  du  Pcrone: 

Uinversam  legi  del'ensinnem,  quam  Dominus  Trudd  liabnit  in  Provinciâ  (^ana- 
.iensi,  ex  occasione  sepulturai  ir  cn'uieterio  callKjlico  quie  dcnegata  fuit  ab 
Ecclesiœ  Prneposito,  cuidi-m  (rui])ord,  non  ila  priilem  vilà  lunclo. 

Dislingui  ejusmodi  det'ensio  commode  polest  in  duas  partes,  quarum  priorem 
allingit  in  se  ;  altéra  vero  spécial  applicationem. 

Ad  primam  partem  quoi!  spécial,  eam  invimi  sfjlidissimam  et  eruditissimam, 
alque  omni  sub  respecln  dis.-eptantem  motiva,  qnibus  innixus  Ecclesia'  Prai- 
|)Ositus  judicavil  juxtà  normas  juris  canonici,  liaud  debuissi!  cadaver  pra'dii;ti 
Guibord  tumnlari  in  loco  sacro.  Omnia  et  siugula  ([mv,  magiu)  apparatu,  à  den'ii- 
sore  catliùlico  adducta  sunl,  proho  et  admillo,  cum  nulla)ii  {■.€('!  jiHniinn  adiuittant. 
Ideo  enim  copi(  sa  ac  luculeida  sniil  tum  documenia,  tum  intima  rei  natui'a  in 
médium  allata,  >it  onniem  prorsus  ambigendi  locuin  excludanl. 

Qiiod  vero  attinet  ad  allerani  partem,  smi  quoad  applicationem  eorum  ])rin(.'ipi- 
orum  ad  singularem  liunc  casnm,  lateor  me  non  posse  jtrolérre  judicium,  eoijuod 
me  lateanl  jiecularia  rerum  adjuncla,  (piœ  pendent  ex  statu  ai'tuali  in  i\uo 
prœdiclns  Guiljord,  ex  liac  vitâ  (lecessit.  Ko  \el  magis  (piod  hujusce  disci'ptationis 
exitus  ad  nsu  et  praxi  quro  liactenus  illà  iu  rfgionc  viguii,  dep(.'ndeat.  Nescio,  in 
casibus  similibus  anl  identicis,  an  res  Cfsserit  juxtà  civih's  l<'ges.  Atipie,  exindé 
lit  ut  nullun  possim  lioi;  supernegolio  jucicium  l'iirre. 

M  unum  jiro  certo  liabeo,  qnod  si  ros  tlieureticè,  ni  aiunt,  spi'clolur,  parocluim 
de  quo  agilur  oplimè  se  gessisse  ojusque  causum  peritissimè  ab  oratoro  ilisceplatam 
esse,  alque  defensam. 

In  Imjus  nieaj  seniiendi  lationis  con(irniationi'm,  libenler  hoc  (jnalecumqne  sil, 
testimoninm  |irœbeo. 

lloina!  noiiis  julii  ISTO. 

J.  Peuko.n.ne,  s.  J. 
In  coll.  itum.  Stdm  l'rœfecins, 

Traihiclio}i. 

J'ai  hi  toute  la  plaidoii'ie,  l'aile  en  Canada,  jmr  monsieur  Trudel,  pour  la  di'l'ense 
de  l'Autorité  Ecclesiastiquts  qui  avait  refusé  d'enli'rrer,  dans  le  cimetière  eatholi- 
que,  un  iinunnè  (îuibord,  décédé,  il  n'y  avait  |)as  bien  longtemps. 

11  est  aisé  de  distinguer  deux  jjarties  dans  cette  défense,  dont  Inm'  a  rap[>oit 
aux  (irincijies  et  l'autre  à  l'application. 

La  première  m'u  paru  d'une  très-grande  solidité  cl  d'uiie  très-grande  •■rmlition  , 
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et  elle  justifie,  sous  tous  les  points  de  vue,  les  motifs  pour  lesquels,  conformément 
aux  régies  du  droit  canonique,  l'autorité  ecclésiastique  a  jugé  nécessaire  de 
refuser  au  dit  Guibord  la  sépulture  en  terre  sainte.  J'approuve  et  f  admets  sans 
aucune  restriction  possible,  l'ensemble  et  le  détail  des  preuves  dont  l'orateur 
catholique  a  appuyé  sa  thèse,  d'une  manière  si  complète.  Les  documents  sont,  en 
effet,  si  abondants  et  si  forts,  la  chose  en  elle-même  est  si  claire,  qu'il  ne  peut  y 
avoir,  à  ce  sujet,  deux  interprétations. 

Quant  à  l'autre  partie,  c'est-à-dire,  à  l'application  de  ces  mêmes  principes  au 
cas  particulier  dont  il  s'agit,  je  m'avoue  incapable  de  porter  un  jugement,  faute 
de  connaître  les  circonstances  spéciales  qui  résultent  de  l'état  acluel  dans  lequel 
le  dit  Guibord  est  décédé.  D'autant  plus  que  la  solution  doit  aussi  dépendre  de 
l'usage  et  de  la  pratique  suivies  dans  le  pays.  J'ignore  quelle  position  on  a  prise, 
vis-à-vis  la  loi  civile,  dans  d'autres  cas  semblables  ou  indentiques  :  Voilà  pour 
quoi  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  porter  un  jugement  sur  ce  point. 

Mais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que,  à  considérer  les  choses  théoriquement, 
comme  on  dit,  le  curé  dont  il  s'agit  à  très-bien  fait,  et  forateur  à  très-habilement 
plaidé  et  défendu  sa  cause. 

Voilà  mon  opinion,  qu'elle  qu'en  soit  la  valeur;  en  témoignage  de  quoi, 
j'appose  volontiers  ma  signature. 

Donné  à  Rome,  le  8  de  Juillet  1870. 

Jean  Perronne,  S. J. 
Préf.  des  Etudes  au  Collège  Romain. 

Voici  quels  sont  les  titres  du  Père  Joannes  Perrone  : 

Préfet  général  des  études  au  Collège  Romain,  Théologien  de  la  Daterie  Aposto- 
lique, l'un  des  huit  Consulteurs  de  la  Sacrée  Congrégation  du  concile,  Consulleur 
de  la  Congrégation  des  Evéques  et  des  ordres  réguliers,  Examinateur  des  évoques, 
du  clergé  de  Rome  et  membre  des  synodes  diocésains  des  4  diocèses  de  Porto, 
Ostie,  Sabine  et  Albano,  Membre  du  collège  des  théologiens  dans  l'Université 
Romaine,  Réviseur  général  des  livres,  Théologien  du  Pape,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  qui  font  autorité. 

Le  Père  Sébaslianus  Sanguinelti  est  Professenr  de  droit  canon  au  Collège 
Romain,  Réviseur  des  livres,  l'un  des  huit  Théologiens  du  Papp  au  concile. 


OPINION  DU  DOCTEUR  DE  ANGELTS. 

Postquam  Curia  Marianapolitana  in  Canadiens!  Regione  decretuni  edidit  de 
denegandâ  sepulturâ  ecclesiasticâ  defuncto  Guibord,  et  ab  uxore  hujus  factus  est 
recursus  sic  dictus  (comme  d'abus)  ad  tribunal  civile  illius  status,  atque  hinc  inde 
defensio  dicta  et  typis  vulgata  fuit,  rogatus  sum  a  nonnullis  Reverendissimis 
Patribus  Episcopis  Canadiensibus  ut  meam  opinionem  pandere  vellem  circa  duo 
quœsita,  qua)  eam  causam  respiciunt,  nempe  : 

l.  Quid  putarem  de  jure  dicti  recursus? 

IL  Quid  de  methodo  et  ratione  servatà,  in  defensione  Ecclesiœ  ab  Excellentis- 
simo  Advocato  Trudel  ' 

Ad  hœc  ista  erit  brevis  responsio. 

Ad  L  Quœstio  in  casu  erat.de  sepulturâ  ecclesiasticâ,  nam  agebatur  de  defuncto 
tumulando  vel  non  in  cœmeterio  catholicorum.  At  hœc  quaîstio  est  mère  spiritu- 
alis,  et  proinde  exclusive  pertinebat  ad  tribunalia  ecclesiasticâ.  Quod  autem  sit 
merè  spiritualis  cuique  patet,  si  ipsa  perlegatur  sepulturas  ecclesiasticoe  definitio, 
prout  datur  communiter  ab  Auctoribus;  est  enium  sepulturâ  ecclesiasticâ  "  _yui 
spiriluale  compelens  fidelibus  piè  demorluis,  ut  ipsorum  corpora  condantur  in 
loco  ab  auctoritate  ecclesisiaslia  deputato,  et  sacris  rilibus  religioso  facto."  Unde 
est  quod  sepulturâ  ecclesiasticâ  dicatur  esse  conlinuatio  communionis,  quse  inter 
fidèles  oxistit,  ut  moratur  in  cap.  12  de  sepultur.  Décret,  Gegorii  IX.  Quemadmod  - 
uni  ergo  decernere  de  communione  ecclesiasticâ  vel  aliquem  ad  ea  separare  est 
fxclusivum  Jus  potestaiis  et  tribunalium  ecclesiasticorum,  sic  de  jure  sepulturae 
defiuire,  vel  aliquem  ea  privare  est  exclusivum  jus  ecclesiasticiie  potestatis.  Recur- 
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sus  proiiido  lieri  non  polerat  ad  polestates  civiles  quascunufiie,  s<vl  ad  lril)uniil 
ecclosiasticum  sujjeriùs.  Islo  recursus  ad  potestatem  laicam,  pro  compesccMidis 
xic  diclus  abusibus  aucloritatis  ecclesiastica)  primilus  in  Europà  invcctus,  ut  iu 
vinculis  poncrolur  Ecclesia,  vix  est  quod  nunc  in  Euro|iil  servctur  ;  aut  si  aliquis 
cftsus  supervenit,  de  prolatà  ail  auctoritate  iaicA  sentenlia  omnes  rident,  cuin  ojus 
inanitalem  exctsnsu  coninuini  recognoscanl.  At  hic  et  similes  errorcs  nunc  in 
Amcricam  quasi  noviter  excogitati  invehuntur,  et  in  Canadiensi  regione  grassari 
incipiunl,  et  iii\TKorlim  puLlicœ  Ephomerides  nonnullio  iis  iusorendis  forvontis- 
simù  dcstTviunt.  Verum,  Dco  auxilienle,  non  desunt,  qui  erroribus  résistant,  et 
prœsortini  Episcopi  suut,  q>ii  ea  regione,  sicut  et  in  cœleris  sanctao  Ecclesiaî  jura 
tuenlur  ;  quos  penès  socpiltur  clerus  eoruni  mandalis  lideliter  oL)tein|iorans,  et 
jilures  oliain  ex  iectissimis  iaicis  liauc  partem  alacriter  defendunt  ;  inter  quos 
adnumeranlurqui  Ejjhemeridi,  Le  Nouveau  Monde  nuncupatœ  ehicubando:"  navi- 
lerct  pro  religionis  catholica;  defensione  incumhunt,  Ex  quoruniucomrnunibus 
ronatibus  fiet,  ut  catholica  ilia  gens  antiqnam  lidei  simpliciatem  servabit. 

Ad.  II.  Cumin  Marianopoiitanà  clvitalo  sit  cœmeterium  proprium  confessionis 
catholicœ,  sicut  quœcumquo  alia  secta  suuin  habel,  non  poterant,  qu'  Curia;  Epis- 
copali  adversabantur,  uli  argumenin,  quod  passuin  adhibent  is  loleranlix  defen- 
sores  in  Belgio  aliisquo  nonullis  Fluro]  jn  regionibus,  scilicet  Cœmeteri\im  esse 
Municipalr,  et  firoinde  quemcumque  civom  demortuuin  haberc  in  eo  jus  ad  sepui- 
turam  (([uod  ipiam  priejudicet  juribus  catholicorum  neino  non  videt,  aldoislius 
instilulionis  iniquilale  nunc  loquondum  non  est).  Eo  proinde  derelicto  arguinento 
ad  aliud  confugenint,  nempe  iliud  Cœmeterium  spcclare  ad  cunfessionem  catholi- 
ram,  cujus  legitimi  administatorcs  erant  laici  pracfecti  fabrice  ecclesia?  ;  proinde 
ad  islorùm  voluntalo  pendere  demortui  Guibord  cadaver  excludere,  vel  potius 
admittere.  At  in  hoc  refeliendo  argumento  quam  maxime  eluxit  doclrina  excel- 
lentissimi  Advocali  Trudel.  Ipse  enim  postquam  demonstravit  Cœmeterium  iilud 
iuter  res  Ecclesiaj  catholicœ  computari,  simul  ostendit  supremam  omnium  bono- 
rum  ecolesiasticorum  administrationem  esse  penès  Summum  Pontiticom  et  in 
(juavis  (liocœsi  Ejjiscopum  e&se  post  Papam  alterum  administralorum  ;  prefectos 
vero  fabrica)  Ecclesiœ  non  esse  nisi  infimigradus  administras,  qui  teneanlur  slare 
mandalis  ecclcsiasticaî  auctoritatis,  illiusque  jura  revereri,  non  autem  in  ipsorum 
pote.state  esse  ecclesias  leges  infrigere,  et  in  suo  sensu  abundare.  In  lectiono 
illius  defensionis,  verô  admiralus  sum  in  viro  laico  hodiernis  hisco  temporibus 
tam  profundam  hislorite  et  jurisjjrudenliœ  ecclesiasticœ  eruditionem,  et  quod 
majus  est  exactissimam  principiorum  juris  notionem,  et  severam  conciusionum 
deduclionem.  Quando  in  aliqua  nalione  unusvel  aiter  est,  qui  sicpalam  loquatur, 
et  asserat  Ecciesiœ  jura  elsi  causam,  quam  doCendii,  inique  lato  depenlat,  iil 
tamcm  non  empedit,  quod  ocius  serius  Ecciesia  Catholica  loîtum  agat  triumphum, 
et  abactis  errotibus  christiana  verilas  splendidissimôelucescat. 

Die30julii  1870. 

PiiiL.  Dk  Anc.klis, 
In  Rom.  Univ.  Jur.  Can.  Prof. 

Voici  la  traduction  : 

L'autorité  ecclésiastique  do  Montréal  (Canada)  ayant  décrété  le  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique  au  défunt  Guibord,  l'épouse  de  ce  dernier  en  appela,  comme 
d'abus,  au  tribunal  civil  de  la  Province  ;  les  plaidoiries  des  doux  parties  ayant  été 
publiées,  quelque-uns  dos  Révérendissimes  Evoques  du  Canada  me  demandèrent 
de  l'aire  connnilre  mon  opinion  sur  deux  points  relatifs  à  celte  cause: 

lo.  Ce  que  je  pensais  du  susdit  appel  au  point  de  vue  du  droit; 

2o.  Ce  ([ue  je  pensais  de  la  manière  dont  le  très-excellent  (exccUcntissimi) 
avocat  Trudel  a  conduit  la  défense. 

Voici  brièvement  ma  réponse  ; 

Pour  le  jiremier  point:  C'était  là  une  question  de  sépulture  ecclésiastique  ;  car 
il  s'agissait  d'enterrer  ou  de  ne  pas  enlerrer  le  défunt  dans  un  cimetière  de  catho- 
liques. Or,  c'est  là  une  question  purement  spirituelle  et  qui,  par  conséquent,  était 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Il  est  évident  que  c'est 
là  une  question  purement  spirituelle  ;  pour  s'en  convaincre,  il  sufllt  de  relire  la 
délinition  de  la  sépulture  ecclésiastique,  telle  qu'elle  est  donné  communément  par 
les  auteurs.  En  elfet,  la  sépulture  ecclésiastique  est  :  "  un  droit  spirituel  apparie, 
nanl  aux  fidèles,  morts  ché^knnepunl,  d'ctrç  inhumée  dans  l:  lieu  choisi  à  cette  fin- 
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par  l'nulinitè  irili'sinsliijiir,  (h'rrnu,  jiar  1rs  cèrc^ioiiics  saintes,  in>-  Irrrai»  rnn- 
.ïanvi  "  aussi  o.it-iîllc  .'inpi'li'c,  iiV(!o  raison,  iino  l'onlimiiition  di'  i<i  coiumiinion  qui 
oxisItM-nlri'  l<"s  (iih'ios  ;  couiiuo  il  est  maniuc  au  cli.ipitro  \11  do  se|iullin'fl  di'cri't. 
('ti'f>j;or.  IX. 

Do  luriino  ilonciiuo  c'rv-l.  iodiviit  exclusif  di'  r.'iutoril.o  ft  di-s  li'ihunaux  occir-sias- 
lirpifs,  de  jugoi'  i|nri.[ii'iiii  (ligiKMlo  la  coiiiiiiunioii  ijoclôsiastiriup,  ou  u'oii  relranclior 
((uelr[u'un,  do  iiii"'nit)  (lussi,  o'osl  le  droit  oxclusifdo  rmilorilo  ec(!losiaslif|uo  do 
lirouoMfPr,  sur  lo  droit  do  sopulture,  on  d'cniirivor  f[U('l([u'un.  On  iio  pouvait  donc 
eu  (ipiiolorà  uiio  aulorilo  civiloquolcnnifue;  mais  bnMi  ànu  Irihunfii  ooclosiastiqu» 
supi'i'ioiir.  {\ii  recours  h  \\i  pui>sanco  laiquf,  poui-  l'i'pi'iini'i'  I<'s  iir{''loiidus  ahus  do 
la  puissauco  f"ccli^siasti(pio,  l'ai  d'aburd  introduit  on  l']iu-oiii',  alin  d'ontravcr  la, 
lih(<i'ti''  do  ri'i.i,'liso  ;  mais  c'est  un  usago  abanlonno  maintenant  on  Europe  ;  ou 
s'il  sVui  pri'sento  encore  (piel'pio  cas,  on  se  rit  invari.ihlemoiil  de  la  siMitonec 
poi'lée  par  l'aidorito  lairpn',  si'utence  dont  le  sens  conunun  reconnail  lo  ridicirle. 
Mais  aujourd'hui,  ci'llc  orr.'ur,  et  d'anlros  semblables,  s'inli'oduisent  en  Amérique, 
avec  une  aparoncjo  do  nouveauté,  et  commencent  à,  so  réjiaudre  dans  lo  Canada, 
d'autant  ]p1us  que  certaines  feuilles  publiques  travaillent,  do  tout  leur  jiouvoir,  à 
les  iiroiia^'(!r.  Mais,  gràco  à  Dieu,  il  noman(iuo  i)as  d'iiounnos  qui  comliattent  ces 
erreurs  ;  et  en  sont  surtout  les  évoques,  qui,  dans  ce  jinys  comme  ailleurs,  défen- 
dent les  droits  d"  la  sainte!  IO.l'Hso.  Le  clergé,  lldde  oliservatour  d(;s  décisions  do 
SOS  évoques,  marclio  à  leur  suite  :  et  bon  nombre  do  laïques,  diîs  ])lus  bonorables, 
di'l'iniiii'nt  la  nièiuo  cause;  ]iiu'mi  ces  dernioi's,  il  faut  rangei'  ceux  qui,  |)0ur  la 
(l(''fenso  de  r(''giise  callioli(iiie,  travaillent,  avec  tant  de  /oie,  à  la  n'daction  du 
Noiirean-Mondr.  Cette  communauté  d'olForts  aura  pour  résultat  d(!  conserver, 
dans  cette  nation  catholique,  l'antique  pureté  de  la  foi. 

Quant  au  second  )ioint  .• 

Comme  à  Montréal,  la  communauté  catholique  possède  un  cimetière  à  elle  pi-opre, 
do  mémo  que  les  sect<'S  protestantes  ont  aussi  le  leur;  les  adversaires  de  l'aulo- 
rité  K|)isc()jialo  ne  jiouvaient  se  prévaloir  do  rargiuneut  qu'invoquent  communé- 
ment l(>s  défenseurs  do  lu  tolérance,  en  Belgique  et  dans  d'autres  i)ays  do  l'Europe  : 
à  savoir  que  le  cimelièro  est  um;  propriété  municipale;  et,  que  par  conséquent, 
tout  citoyen  a  le  droit  il'y  être  enterré,  (il  n'est  personne  qui  ne  voie  combien  et- 
jirincipe  est  pri'ju'lieiablo  aux  droits  dos  catholiques  :  mais  ce  n'est  jioint  ici  lo 
lier,  do  pai'ler  do  l'iniquité  de  cette  mesure.) 

Ces  avocats  renoncèrent  donc  à  cet  argument,  pour  se  rejeter  sur  ce'ui-ci,  à 
savoir:  que  le  cimetière  est  la  |)ropriété  fie  la  communauté  catholique,  dont  les  ad- 
ministrateurs logilimes  senties  marguiliicrsde  la  labri([ue,  (pie,  ]iar  conséquent,  il 
dépondiit  de  leur  volonté  d'en  exclure  les  restes  du  défunt  Guibord  ou  de  les  y 
admettre.  Or,  c'est  dans  la  réfutation  de  cet  argument  qu'à  brilléedu  plus  vif  éclat, 
la  science  du  Irès-oxcoUeiit  (Excellentissimi)  Avocat  Trudel.  En  ofTet,  api'ès  avoir 
démontre  (]ue  ce  cimetière  doit  èln>  rangé  jiarmi  les  pro](riétés  de  l'Eglise  catholi- 
(|ue,  il  a  ])rouvo.  en  niônio  temps,  que  la  haute  administration  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques résid(!  dans  le  Souverain  Pontife,  et  que,  dans  chaque  diocèse,  l'évôquo 
en  est,  après  le  Pape,  le  second  administrateur;  tandis  que  les  Marguilliers  ne 
sont  que  des  ofllciers  subalternes  d'un  rang  lout-îi-fait  inférieur,  ([ui  sont  obligés 
de  s'en  tenir  aux  décisions  de  l'autorité  ecclésiastique  et  d'en  respect(?r  les  droits, 
loin  qu'il  soit  on  leur  pouvoir  d'enfeindre  les  lois  do  l'Eglise,  et  d'abonder  dans 
ieiu"  sens. 

En  lisant  celte  défense,  j'ai  vraiment  admiré,  dans  un  laii[ue  de  nos  jours,  une 
science  si  profonde  de  l'histoire  et  de  la  jurisprudence  ecclésiastique,  et,  ce  qui 
est  plus  encore,  une  coiuiaissance  très-exacte  du  droit,  et  une  logique  rigoureuse. 

Lorsque,  dans  une  nation,  il  se  trouve  un  ou  deux  hommes  qui  osent  ainsi  parler 
et  j)roclanior  les  droits  do  l'Eglise,  dussent  ces  hommes,  par  lo  malheur  des 
circonstaiii'os,  jii'rdro  la  cause  ipi'ils  défendent,  il  n'est  jms  moins  certain  que,  tùt 
ou  lard,  l'Eglise  catholique  remportera  une  glorieuse  victoire,  l't  que  la  vérité 
chrélioiuie,  dissipant  les  ténèbres  de  l'erreur,  brillera  enfin  du  plus  vif  éclat. 

20 juillet  1870.  •    -        ■     '  .   -• 
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